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PROTESTATION 

DE  M.  LE  COMTE  DE  BOURNAZEL, 

Député  par  TOrdre  de  la  Noblejfe  de 
la  Sénéchaujfée  de  Ville  franche  de 
Rouergue  aux  Etats  libres  & généraux  y 
convoqués  à Ver  failles  par  Arrêt  du, 
Confeilydu  27  Décembre  1788; 

Contre  le  Décret  du  Juin  17^0  ÿ 
rendu  à la  Séance  du  foir . 


J e , foufllgné  Jean  de  Buisson  , Comte 
de  Bournazel  , Député  par  l’Ordre  de  la 
Nobleffe  de  la  Sénéchauffée  de  Villefranche 
de  Rouergue  , conüdérant  $ 

Que  , la  confervation  des  propriétés  étant 
le  but  eflentiel  Sc  primitif  de  toute  afiocia- 
tion,  politique , l’Ordre  focial  eft  menacé  d’une 
fubverfion  funefïe  , toutes  les  fois  qu’on  porte 
atteinte  à ce  principe  facré  : 

Que  le  danger  de  voir  un  pareil  renver- 
fement  fe  réalifer  , ne  peut  plus  être  pallié  , 
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lorfque  c’efi:  contre  une  claffe  entière  de  Citoyens 
qu’on  fe  permet  la  plus  violente  6c  la  plus 
illégale  fpoliation  : 

Que  le  Décret  rendu  le  19  de  ce  mois  par 
une  majorité  de  l’Affembleé  Nationale  , lequel 

prononce  l’abolition  de  la  Nobleffe  en  France, 
préfente  tous  les  cara&ères  d’un  a&e  oppreffif 
ôt  tyrannique , 8c  doit  être  regardé  comme  tel 
par  toutes  les  différentes  claffes  des  Citoyens  qui 
compofent  la  Nation  Françaife  : 

Que  la  mefure  exa&e  ôc  rigoureufe  des 
Droits  que  peut  exercer  tout  corps  repréfentatif 
étant  déterminée  par  la  nature  des  mandats  dont 
il  efl  porteur  ^ c’efi:  d’après  cette  donnée  qu’il  faut 
apprécier  la  légitimité  ou  l’illégalité  du  Décret 
dont  il  s’agit  : 

Que  fe  référant  à ce  principe  fîmple  , & 
d’une  évidence  trop  frappante  pour  que  les  plus 
infidieux  fophifmes  puiffent  en  affoiblir  l’impo- 
fante  autorité,  il  efl  démontré  , pour  tout  homme 
impartial &C  judicieux,  que  l’Affemblée  Nationale 
ëtoit  non-feulement  fans  qualité  pour  prononcer 
une  difpofition  auffi  vexatoire  j mais  que  c’eft  par 
une  contravention  formelle  à la  Loi  qui  doit  diriger 
inviolablement  les  démarches  de  tout  Mande- 
dataire  , qu’elle  s’eft  portée  à profcrire  un  titre 
dont  l’origine  fera  conftamment  refpe&ée  dans 
toutes  les  Sociétés  où  on  mettra  quelque  prix 
à la  gloire  à la  vertu* 
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Que  Texiftence  8c  les  prérogatives  de  la 
NoblelTe  Françaife  fe  trou  voient  effentieile- 
ment  liées  à celles  de  la  Monarchie  , ainfi 
qu’aux  difpofitions  des  précédens  Décrets  du 
Corps  légiflatif  qui  déterminent  la  forme  de 
Gouvernement  , qui  feule  peut  convenir  à la 
France  , 8c  qui  doit  , pour  l’avenir  , y être 
confervée  dans  toute  fon  intégrité  , comme 
elle  l’a  été  depuis  quatorze  fiècles  par  la  vertu, 
le  courage  8c  le  patriotifme  de  cette  même 
NoblelTe  qu’on  calomnie  aujourd’hui  fans  pu- 
deur , 8c  qu’on  ofe  , malgré  l’état  de  fes  fer- 
vices  , menacer  de  la  plus  injufte  deftruéKon  : 

Que  la  conduite  de  ceux  des  Membres  de 
la  NoblelTe  qui  ont  ou  provoqué  ou  confacré 
par  leur  fuffrage  le  Décret  du  19  Juin,  pou- 
vant altérer  l’opinion  qu’on  doit  avoir  de  la 
NoblelTe  Françaife  , en  donnant  lieu  de  pen- 
fer  que  cette  clalTe  de  Citoyens  Nullement  ad- 
mirée 8t  refpe&ée  de  l’Europe  entière  , ne 
fait  plus  apprécier  des  diftinétions  qui  durent 
lui  être  cheres  , 8c  par  les  titres  qui  les  lui 
procura  , 8c  par  les  obligations  qu’elles  lui 
împofent  il  eft  de  l’honneur  8c  de  la  loyauté 
de  tout  Gentilhomme  Français  de  combattre 
une  pareille  interprétation  qui  tendroit  à com- 
promettre la  gloire  de  fon  Ordre  j il  eft  de 
fon  devoir  de  déclarer  que  11  la  plus  éton- 
nante défection  a ravi  à la  NoblelTe  Fran^ 
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çaife  quelques-uns  de  fes  Membres , tous  les 
autres  font  reftés  invariablement  fidélês  aux 
fentimens  6c  aux  principes  que  leurs  aïeux  leur 
ont  tranfmis  : 

Confidérant  enfin  que  le  Soufligné  repré- 
fenta  avec  force  à l’Afiernhlée  Nationale  , 
dans  la  Séance  du  19  Juin  , que  la  queftion 
foumife  à fon  examen  intéreffant  l’ordre  pu- 
blic 2>i  général  du  Royaume  , devoit  fubir  une 
difcufiîon  de  trois  Séances , comme  il  eft  décrété 
qu’on  le  pratiquera  dans  les  queftions  conftitu- 
tionnelles  j que  nonobftant  une  fi  fage  6c  fi  puif- 
fante  obfervation  , l’ajournement  mis  aux  voix 
fut  rejetté  , 6c  la  motion  relative  à l’abolition 
de  toute  Noblefle  en  France  , fut  propofée  6C 
adoptée  dans  la  même  Séance,  6c  dans  une  Séance 
du  foir  : qu’alors  il  avoit  cru  devoir  protef- 
ter  à la  tribune,  tant*  contre  i’injuftice,  quant 
au  fond  d’un  Décret  qui  tendoit  à priver 
de  leur  état  tous  les  Gentilshommes  Fran- 
çais , que  contre  (l'irrégularité  , quant  à la 
forme  de  ce  Décret  deftruéèeur.  Mais  , at- 
tendu que  d’après  les  principes  que  s’efl:  fait 
l’Affemblée  Nationale , elle  fe  refufe  à toute 
tranfcription  fur  fon  procès  - verbal  , des  Pro- 
tections qui  ont  pour  objet  de  contredire  ou 
d’infirmer  les  Décrets  émanés  de  fon  autorité  ; 
il  devoit , à fon  cara&ère  8c  à fes  principes  , de 
confiater  ? d’une  manière  légale  5c  authentique  * 
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les  efforts  qu’il  avoit  tenté  5 quoique  fans  fuccès  1 
pour  prévenir  la  furprife  qui  a été  faite  à la 
religion  de  TAffemblée  Nationale  ? 3c  l’efpèce 
de  dégradation  à laquelle  ? pour  prix  de  tant 
de  glorieux  travaux  ? on  s’efforce  vainement  de 
foumettre  les  défenfeurs  naturels  du  Trône  6c 
de  la  Nation  : 

Et  afin  qu’on  ne  puiffe  élever  aucun  doute 
fur  la  religieufe  fidélité  avec  laquelle  le  fouf- 
jfîgné  a défendu  les  droits  légitimes  de  fes 
Commettans  6c  les  Tiens , en  préfence  des  repré- 
fentans  de  la  Nation  , il  a dépofé  entre  les  mains 
d’un  Officier  public , l’a&e  par  lequel  il  renou- 
velle fes  proteftations  contre  toutes  les  difpofi- 
tions  du  Décret  du  19  juin , 6c  contre  tout  ce 
qu’on  pourroit  induire  du  fufdit  Décret  de  défa  * 
vorable  aux  prérogatives  que  tout  Gentilhomme 
tient  de  fa  naillanfce  : déclare  , en  outre  ? qu’il 
renouvelle  , en  tant  que  de  befoin  pourroit  être  , 
toutes  les  protefiations  6c  déclarations  qu’il  a 
précédemment  faites  , 6c  qu’il  y perfifte. 

Fait  à Paris , le  vingt-deux  de  juin  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix. 

Le  Comte  de  BOUPvNAZEL, 
Député  de  la  Noblejfe  du  Rouergue . 
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Copie  de  la  Lettre  écrite  à M.  le 
Préfident  de  PAJfemblée  Nationale  y en 
lui  envoyant  cette  Protestation . 

Monsieur  le  Président, 

L e Procès-verbal  de  la  Séance  du  foir  , 19 
juin , ne  fait  point  mention  de  la  Proteftation 
que  je  fis  à la  Tribune  contre  le  Décret  qui 
abolit  ia  Noblefle  héréditaire  en  France , la  prive 
de  fes  Titres  , de  fes  Armoiries , ôCc.  Je  me  vois 
forcé  de  recourir  à votre  juftice,  en  vous  envoyant 
ma  Proteftation  , pour  que  vous  follicitiez  de 
rAflemblée  Nationale  de  m’en  concéder  a£te  , 
j’ai  le  plus  grand  intérêt  de  prouver  à mes  Com- 
mettans , que  je  n’ai  rien  négligé  pour  leur  afliirer 
confervation  de  la  plus  chere  , de  la  plus  invio- 
lable de  leurs  propriétés. 

Je  fuis  avec  refpe&  , 

1 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très  - humble 
& très  - obéiflant 
ferviteur. 

Le  Comte  de  BÛURNAZEL  , Député 
de  la  Noblefle  du  Rouergue. 

A Paris  j h 16  Juin  1790. 


Réponfe  de  M.  le  Préfident. 

Monfieur  le  Préfident  de  l’Affemblée,  Nationale 
a l’honneur  d’offrir  fes  complimens  à MM.  les 
Députés  de  Villefranche  de  Rouergue.  Son  de- 
voir ne  lui  permet  pas  de  faire  de  la  Déclaration 
qu’ils  lui  ont  adreffé  l’ufage  qu’ils  auroient  défiré , 
Sc  il  les  prie  de  vouloir  bien  être  convaincus 
de  fes  regrets. 

C.  F.  de  BonnAY  , Préfident. 


Taris , 5 Juillet  1790*4 


